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A Genève, les opérateurs télé-
phoniques ont obtenu une victoire 
d’étape. Dans un arrêt du 15 avril, 
la Chambre constitutionnelle de 
la Cour de justice a invalidé la loi 
anti-5G, votée par le Grand Conseil 
en février 2020 pour renforcer le 
moratoire en vigueur. Acceptée 
par une majorité du parlement 
sans avoir été étudiée au préalable 
en commission, la modification de 
la loi sur les constructions et les 
installations diverses prévoyait 
que toute nouvelle installation 
de 4G+ et de 5G serait soumise à 
autorisation durant une période 
de trois ans. Inadmissible pour 
Swisscom, Sunrise et Salt qui ont 
fait recours au nom de la «liberté 
économique».

Lors des débats parlementaires, 
le conseiller d’Etat écologiste 
Antonio Hodgers, chef du Dépar-
tement du territoire, favorable 
au principe de précaution, avait 
plaidé pour un renvoi en com-
mission. A l’issue du vote, il avait 
soulevé le risque de voir la nou-
velle loi invalidée par manque de 
base légale. C’est bien ce qui s’est 
produit.

Des «problèmes de capacité»
Selon la Chambre constitution-

nelle, la «loi litigieuse» viole le 
droit fédéral. En ce sens qu’elle 
«ne permet plus aux socié-
tés opératrices de téléphonie 
mobile d’offrir leurs prestations 
en tenant notamment compte 
des besoins futurs et des déve-
loppements des techniques de 
télécommunication, ni d’adap-

ter leur réseau aux changements 
de circonstances, ce qui n’est pas 
admissible au regard des exi-
gences posées par le droit fédé-
ral des télécommunications et de 

l’environnement», détaille la Cour 
dans son arrêt.

Un soulagement pour les opé-
rateurs téléphoniques. «Nous 
espérons que cette décision aura 

également une influence sur 
les décisions politiques et que 
le moratoire sera levé au plus 
vite», réagit Christian Neuhaus, 
porte-parole de Swisscom, qui 
souligne les «conséquences alar-
mantes» du blocage actuel. «Le 
moratoire ne concerne pas seu-
lement la 5G, mais également 
les autres technologies (3G/4G), 
détaille-t-il. Comme la consom-
mation de données double envi-
ron tous les dix-huit mois, il est 
impératif de pouvoir augmenter 
la capacité du réseau. Actuelle-
ment déjà, nous constatons des 
problèmes de capacité à certains 
endroits à certaines heures de 
la journée dans les cantons de 
Genève et Vaud.» 

Dans ce dernier canton, un 
projet pilote initié l’an dernier 
par la conseillère d’Etat Béatrice 

Métraux est désormais terminé. 
«Nous espérons que le mora-
toire vaudois sera levé sous peu», 
plaide Christian Neuhaus.

Des «besoins  
qui n’existent pas»

Au sein du parlement, les oppo-
sants à la 5G, qui dénoncent 
notamment la potentielle noci-
vité de cette technologie sur le 
corps humain, accusent le coup. 
Au-delà des risques sanitaires, 
le PDC Bertrand Buchs y voit 
une question de société. «La 5G, 
c’est la création de besoins qui 
n’existent pas, estime-t-il. On 
force les consommateurs à uti-
liser des objets inutiles qui vont 
fortement augmenter la consom-
mation d’énergie et polluer le ciel. 
Sans parler de la gestion des don-
nées privées.»

Pourquoi la loi n’a-t-elle pas été 
examinée en commission comme 
c’est l’usage? «On était dans le 
trend du moratoire», raconte 
Bertrand Buchs, qui récuse toute 
accusation de «bricolage»: «La 
loi est passée en urgence avec la 
bénédiction d’Antonio Hodgers.»

Lui aussi fervent défenseur du 
moratoire, le Vert François Lefort 
déplore la décision de la Chambre 
constitutionnelle, mais recon-
naît que le parlement s’est préci-
pité. «Il faut désormais remettre 
l’ouvrage sur le métier», plaide le 
président du Bureau du Grand 
Conseil, soulignant que la pos-
sibilité d’un recours au Tribu-
nal fédéral repose sur le Conseil 
d’Etat. Ce dernier annonce qu’il 
prendra position très prochaine-
ment, après une analyse détaillée 
de l’arrêt. ■
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«On force les 
consommateurs  
à utiliser des 
objets inutiles»
BERTRAND BUCHS (PDC)
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Le premier procureur Stéphane Gro-
decki n’est pas vraiment d’humeur 
bienveillante. Normal. Voici venue 
l’heure de requérir au procès de Domi-
nique Giroud et de ses trois comparses 
impliqués dans la tentative de piratage 
des ordinateurs de deux journalistes de 
la RTS et du Temps. «Il ne faut pas tom-
ber dans le piège du caractère parfois 
comique de cette procédure et du côté 
pieds nickelés de cette équipe», pré-
vient le Ministère public, mais prendre 
la mesure «d’une attaque directe 
contre l’un des piliers de la démocra-
tie». Me Delphine Jobin, l'avocate du 
Temps, ajoutera à ce propos: «La jus-
tice pénale a un devoir de veiller à ceux 
qui sont détenteurs de ces libertés fon-
damentales.»

«Malware magique»
Rien ne peut justifier – et surtout pas 

les tourments juridico-médiatiques 
vécus à l’époque par l’encaveur valaisan 
– un hacking visant à découvrir l’origine 
des indiscrétions. «La presse doit pou-
voir jouer son rôle de chien de garde. 
Même en cas de crime grave, les auto-
rités pénales ne peuvent forcer un jour-
naliste à révéler ses sources», rappelle 
le parquet, jurisprudence de Strasbourg 

à l'appui. «Ce qu’ils ont fait, soit envoyer 
un logiciel espion, l’Etat n’aurait jamais 
le droit de le faire pour rechercher l’au-
teur d’une violation du secret de fonc-
tion.» Exit donc, la théorie d’une sorte 
de mobile honorable: «Ils se sont pla-
cés au-dessus des lois pour faire taire 
ceux qui les dérangeaient.» Et peu 
importe le rôle joué dans cette histoire 
par Yves Steiner, la cible de la RTS qui 
était au parfum de ce qui se tramait, et 
que le procureur veut bien qualifier de 
«trouble».

Comprendre les versions successives 
des prévenus? Stéphane Grodecki sou-
haite bonne chance au tribunal. A les 
suivre, le malware serait venu de nulle 
part, «un malware magique». Aux yeux 
du procureur, il n’y a qu’une manière 
de lire ce dossier. Dominique Giroud – 
«c’est à lui que le crime paie» – a com-
mandité le piratage. Le détective privé 
a fonctionné comme plaque tournante. 
L’ex-agent secret a fait les présentations 
et ne s’est jamais désolidarisé. Enfin, 
l’informaticien, le seul à maîtriser la 
technique, a lancé l’opération.

Pour sanctionner Dominique Giroud, 
«qui a choisi de faire le cow-boy», 
«imperméable à toute critique et 
habité par un sentiment de toute-puis-
sance», le Ministère public aurait 
réclamé une peine privative de liberté 
de 18 mois dans cette seule affaire. «A 
décharge, je ne trouve rien.» Mais avec 
le jeu compliqué des peines complé-
mentaires (l’encaveur a déjà 600 jours-
amendes prononcés pour des délits 
fiscaux) et une vision d'ensemble, le 
procureur arrive à un total de 30 mois 
et demande donc l'ajout de 10 mois de 
prison, dont 6 ferme.

Par ailleurs, le parquet requiert 18 
mois de prison (sans s’opposer au sur-
sis) contre l’informaticien, «qui se croit 
au-dessus des autres», et de 180 jours-
amendes avec sursis contre le détective 
privé et l’ex-agent secret, considérés 
comme des complices. Enfin, le Minis-
tère public s’oppose aux prétentions 
civiles de la RTS, estimant qu’Yves Stei-
ner aurait pu dénoncer le projet de pira-
tage et «n'avait pas le droit de raconter 
n’importe quoi à la police, même pour 
protéger ses sources».

«Une approche  
de mafieux»

C’est le moment pour Me Nicola 
Meier, l’avocat d’Yves Steiner, de rap-
peler qu’il nous arrive à tous de dire 
des horreurs au téléphone. Il dénonce 
«la déformation grossière des écoutes» 
par la défense et la campagne de calom-
nie menée contre son client. Me Jamil 
Soussi, conseil de la RTS, enchaîne pour 
décortiquer le dossier et brosser un 
portrait au vitriol de Dominique Giroud, 
«cette figure inquiétante», machiavé-
lique, avide de pouvoir. «Il n’a rien d’un 
vigneron débonnaire. Pour lui, tous les 
moyens sont bons. Il a été le cerveau de 
l’affaire. Son approche est digne d’un 
parrain mafieux.»

Pour la défense de l’encaveur, il fau-
dra attendre jeudi. C’est Me Christian 
Lüscher qui plaide en premier pour 
obtenir l’acquittement de l’ex-agent 
secret, celui qui n’a jamais réuni cette 
équipe dans l’idée de commettre un 
piratage, qui affirme avoir toujours 
désapprouvé la chose, et qui aurait dû 
partir en courant. «Il a déjà payé très 
cher sa passivité.» ■

JUSTICE  Le procureur Stéphane  
Grodecki a des mots sévères pour ceux 
qui s’en sont pris à la liberté d'expression 
en voulant pirater les ordinateurs de deux 
journalistes. Contre l’encaveur valaisan, 
il réclame une peine complémentaire  
de 10 mois de prison, dont 6 ferme

Dominique Giroud et ses manières de cow-boy

A gauche, Me Yannis Sakkas et Dominique Giroud. Debout au centre, le premier procureur Stéphane Grodecki. A droite, la présidente Sabina Mascotto. 
(CECILIA BOZZOLI POUR LE TEMPS)
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Une vaste coalition vaudoise de 
gauche comprenant entre autres 
le POP, SolidaritéS et les Jeunes 
Vert·e·s – mais ni les Vert·e·s ni 
le PS – relance le débat de la gra-
tuité des transports publics pour 
tous. Il y a une année, pourtant, 
l’initiative parlementaire du 
député POP Vincent Keller avait 
été balayée lourdement par les 
députés vaudois  par 103 voix 
contre 17 et 16 abstentions. Elle 
demandait la même inscription 
dans la Constitution des trans-
ports publics gratuits sur tout le 
territoire cantonal.

Préserver le pouvoir d’achat
La ministre socialiste des Trans-

ports Nuria Gorrite pointait à 
cette occasion le risque que fai-
sait peser cette initiative sur le 
développement des transports 
publics. «Si l’argent vient à man-
quer, nous ne pourrons pas déve-
lopper cette offre, notamment 
dans les régions périphériques, 
lançait-elle à la tribune. Et le 
développement de cette offre est 
le meilleur moyen pour que les 
gens délaissent leur voiture et 
prennent les transports publics.»

Cela n’arrête pas le jeune Luca 
Schalbetter, du POP Vaud, coor-
dinateur de cette nouvelle initia-
tive populaire cantonale. «Nous 
sommes convaincus que la gra-
tuité des transports publics 
répond aux diverses crises 
actuelles, écologique, sociale 

et économique. Notre initiative 
s’inscrit dans la lignée des discus-
sions fribourgeoises, neuchâte-
loises et de la ville de Berne, nous 
trouvons important que les Vau-
dois puissent également partici-
per au débat.»

Sa présidente de parti Anaïs 
Timofte rappelle que le POP 
défend cette gratuité depuis une 
bonne vingtaine d’années et que, 
face à l’augmentation croissante 
des coûts des transports publics 
et des taxes des voitures indivi-
duelles, elle est la meilleure solu-
tion. «Entre 1990 et 2013, le coût 
du billet a augmenté de 80% et 
représente aujourd’hui 7,7% du 
budget des ménages. Or tous les 
jours le Vaudois fait en moyenne 
38 kilomètres de déplacement. 
Le but est donc de préserver le 
pouvoir d’achat des citoyens de 
ce canton, explique-t-elle. Etant 
donné que la voiture est respon-
sable de trois quarts des émis-
sions carbone issues de la mobi-
lité, nous sommes certains que 
cette mesure permettra à la 
Suisse de respecter l’Accord de 
Paris et au canton de suivre son 
plan climat.»

Le député d’Ensemble à gauche 
Hadrien Buclin estime que l’Etat 
de Vaud a «largement» les moyens 
de financer cette gratuité. Il 
estime son coût à 350  millions 
par an, «3% du budget de l’Etat de 
Vaud», financé principalement 
par les mesures fiscales usuelles. 
«L’argent pour financer les trans-
ports publics gratuits pour tous 
est là, le canton est assis sur une 
réserve importante, il n’y aurait 
donc pas besoin de toucher à la fis-
calité pour financer ces mesures».

Concrètement, les initiants ima-
ginent la distribution d’un abon-
nement Mobilis à tous les Vau-
dois. La récolte de signatures 
débutera le 3 septembre 2021.■

MOBILITÉ  Un comité d’organi-
sations et de partis de gauche 
annonce le lancement en sep-
tembre d’une initiative populaire 
pour des transports publics gra-
tuits. La question avait été rejetée 
au parlement en 2020

Transports gratuits: 
Vaud relance le débat
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Les Vert-e-s 
veulent de l’air 
propre à 
l’aéroport  
de Genève  
Le parti écologiste 
a commandé un 
rapport sur 
Cointrin à une 
ONG spécialisée 
dans le 
changement 
climatique. Selon 
cette étude, 
même l’activité 
très réduite en 
2020 a généré une 
pollution 
supérieure à celle 
qui permettrait 
d’atteindre les 
objectifs fixés par 
Berne et Genève.  
Il faudrait faire 
encore baisser la 
demande en trafic 
aérien, dit l’étude.

Lire l’article 
complet de David 
Haeberli sur 
Letemps.ch

Feu vert au parc éolien de Sainte-Croix

Le parc éolien de Sainte-Croix 
(VD) franchit une étape décisive. 
Mercredi, le Tribunal fédéral (TF) 
a rejeté l’essentiel des recours 
des opposants au projet.
L’arrêt du TF ouvre la voie à la 
construction du premier parc 
éolien du canton de Vaud et clôt 
une procédure entamée en 

2003, s’est félicité le Conseil 
d’Etat dans un communiqué. Les 
opposants regrettent la 
décision, considérant que les 
aspects liés au paysage et à la 
faune ou encore les nuisances 
sonores liées aux éoliennes 
n’ont pas été pris en compte par 
les juges fédéraux. ■ ATS/LT
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